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L'initiative PDC sur Ia fat11ille serait 
plus codteuse que prevu 
Votation Gare a la detiscalisation des alloca­
tions pour enfants et son effet sur les salaires. 
Le president des directeurs cantonaux des 
Finances met en garde contre de mauvaises 
surprises pour les caisses de l'Etat. 

La genereuseinitiative du PDC en faveur des fa­
milles risque de couter bonbon aux collectivites 
publiques. Certes, le Conseil federal explique 
dans Ia brochure presentant Ia votation du 
8 mars prochain, qu' en cas d' acceptation du tex­
te, !'Etat encaisserait un milliard de francs en 
moins chaque annee. Raison pour laquelle le 
gouvernement propose de refuser l'idee. Or Ia 
brochure ne signale pas que !es calculs effectues 
pour arriver a ce chiffre sont truffes d'incertitu­
des. On n'a pas tenu compte d'un effetpervers 
potentiel: tant pour !es entreprises que pour !es 
salaries, il serait rentable de verser moins de sa-

laire pour distribuer plus d'allocations familia­
les. Les patrons economiseraient sur !es cotisa­
tions sociales, !es ouvriers peres et meres paie­
raient moins d'impots: le montant touche a Ia 
fin du mois serait le meme, Ia charge fiscale 
moindre. Qui refuserait de jouer a ce petit jeu? 

A gauehe comme a droite, on tremble. Le con­
seiller national Andrea Caroni (PLR/ TI) voit le 
trou fiscal se creuser: «Je crains que si !'initiative 
passe, !'Etat perde deux ou trois milliards, par an, 
au lieu d'un seul.» Sans avancer de chiffres, le pre­
sident de Ia Conference des directeurs cantonaux 
des finances, le conseiller d'Etat zougois PDC Pe­
ter Hegglin, estime que !es pertes «seront plus ele­
vees. Un tel effet est possible. » La conseillere na­
tionale Nadine Masshardt (PS/ BE) craint que <des 
pertes fiscales soient doublees» et qu'il y ait «opti­
misation fiscale larvee ». Le conseiller aux Etats 
Pirmin Bischof (PDC/ SO), fidele defenseur de 

!'initiative, ne craint rien: «J'estime que ce meca­
nisme d' augmentation des allocations pour bais­
ser !es salaires est abusif et politiquement voue a 
I' echec.» II ne comprend pas pourquoi I' effet posi­
tif des depenses accrues des familles n' a pas ete 
pris en compte: cette consommation sera benefi­
que aux entreprises qui auront plus de revenus; 
ainsi !'Etat s'yretrouvera en matiere d'impots. 

L'Office federal des assurances sociales 
(OFAS) ne partage pas son optimisme: «Suivant 
Ia concretisation choisie pour le projet», com­
munes, cantons et Confederation pourraient y 
perdre nettement plus qu' annonce. 

Sachez enfin que ce milliard tant cite a ete 
calcule a partir de vieilles donnees, soit !es allo­
cations familiales versees en 2010. Base: 
4,76 milliards. Vu l'augmentation de Ia popula­
tion, on en estil5,3 milliards (2013). 
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